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— PARIS — 

i. CAMILLE CHAUTEMPS REUSSIRA-T-IL 
A CONSTITUER LE NOUVEAU CABINET ? 

/ / s'efforce de mettre sur pied un ministère d'apaisement, 
d'ordre, de travail etae discipline 

dans les limites de la majorité du Front populaire 

LE CONSEIL NATIONAL DU PARTI SOCIALISTE SE PRONONCERA* 
AUJOURD'HUI SUR LE PROBLÈME DE LA PARTICIPATION 

LA MANIFESTATION FRANCO-WALLONNE 
AU MONUMENT FRANÇAIS DE WATERLOO 

M. CAMILLE CHAUTEMPS 

<D'tTN RÉDACTEUR SPECIAL) 

( Mond. Photo-Presse. ) 

PARIS, 21 JUIN (Minuit). 

M. Chautemps réu«»ira-t-il à for­
mer le nouveau cabinet ? Lundi, 
dan* let premières heures de la 
matinée, on croyait pouvoir, sans 
hésiter, répondre par l'affirmative. 
Mais, au terme d'une journée rem­
plie par les réunions de groupes 
et les consultations d'usage, un 
doute est au moins permis. 

Certes, M. Camille Chautemps 
jouit de la sympathie des deux 
assemblées II est considéré connue 
un conciliateur, comme un manœu­
vrier parlementaire particulière­
ment habile. Ces qualités ne sont 
fias à négliger. Mais que pourra 
'homme qui demain saisira les 

leviers de commande s'il ne trouve 
pas réunies devant lui les condi­
tions du succès ? Il ne s'agit plus de 
donner satisfaction à la fois à la 
Chambre et au Sénat par des dosa­
ges de doctrine plus ou moins ingé­
nieux, il s'agit de redresser les 
finances du pays par une politique 
énergique ayant pour but suprême 
le rétablissement de l'ordre et de 
la confiance. 

M. Camille Chautemps n'est pas 
sans connaître les éléments du pro­
blème qui se pose à lui. Par de 
nombreux discours, il a prouvé 
qu'il voyait clairement la direction 
du salut. 11 ne peut donc accepter 
que les Internationales lui dictent 
sa conduite et aggravent l'hypo­
thèque qu'elles ont prise sur l'Etat. 

Politiquement, M. Camille Chau­
temps doit se garder de deux 
choses : d'une part, la rupture du 
Front populaire qui ne lui per­
mettrait pas de gouverner avec la 
Chambre actuelle où une majorité 
de Front national semble impos­
sible avant que se soit produite une 
sérieuse évolution de l'opinion 
électorale et, d'autre part, la tutelle 
des extrémistes oni l'acculerait à 
ce» mêmes difficultés auxquelles le 
cabinet Blum a succombé. 

On les socialo-communistes lais­
seront faire an nouveau gouver­
nement une politique financière de 
Srande classe, dépouillée de toute 

éniagogie et qui attirera les capi­
taux comme l'aimant attire le fer, 
on bien ils maintiendront leur 
tutelle et nos nouveaux maîtres en 
seront réduits, comme leurs prédé­

cesseurs, aux expédients. Tout sera 
à recommencer, à la différence 
près que le temps aura travaillé 
contre nous. 

La seule vraie question dont 
dépendent tontes les autres est, en 
définitive, de savoir si les socia­
listes et les communistes consen­
tiront pour le salut commun à ne 
pas imposer à M. Camille Chau­
temps, qui a encore besoin de leurs 
suffrages, leur idéologie collecti­
viste. 

René ROUSSEAU 

LA SITUATION 
La décision du Parti socialiste de réu­

nir un Conseil national à Paris mardi 
matin pour arrêter son attitude à 
l'igard de la participation au cabinet 
que M. C. Chautemps est chargé de 
constituer, a empêché le sénateur du 
Loir-et-Cher de réaliser le projet qu'il 
s'était primitivement fixé, en plein ac­
cord avec le président de la République, 
d'arrêter lundi soir la liste de ses colla­
borateurs. ' 

Ce très court délai ne pouvait être re­
fusé au parti numériquement le plus im­
portant de la majorité, en raison des 
circonstances qui ont provoqué la crise 
a la suite du vote défavorable du Sénat. 

En effet, dans l'éventualité où la com­
mission administrative permanente du 
Parti socialiste se serait prononcée pour 
la participation ministérielle, il eût été 
nécessaire de toute façon, de taire rati­

fier cette décision par un conseil na­
tional. 

M. C. Chautemps sera fixé à la fin de 
la matinée de mardi sur l'étendue du 
concours qu'tl peut attendre des socia­
listes. Il escompte que ce concours se 
traduira par une collaboration effective 
au sein du nouveau cabinet, collabora­
tion qu'il a expressément réclamée. 

M. Léon Blum, du reste, sans pouvoir 
engager son parti, en dehors des orga­
nismes réguliers de décisions, a promis 
à son collaborateur d'hier, tout son ap­
pui personnel et il a publiquement in­
sisté auprès de ses amis politiques réu­
nis à la Chambre, pour qu'ils accordent 
au président Chautemps le concours 
dont le cabinet démissionnaire avait 
bénéficié pendant toute son existence 
de la part du ministre d'Etat. 

Ces dispositions d'esprit sont aussi.]. 
assure-t-on, celles de M. Paul Faure. I 
dont l'action personnelle s'exerce aussi 
avec autorité au sein du Parti socialiste ' 
unifié. On peut donc dans ces condi­
tions, prévoir la participation socialiste. 

S il en était autrement, d'ailleurs, toute \ 
négociation de M. Camille Chautemps 
se trouverait remise en question. 

Le sénateur radical a défini lundi soir. 
son programme dans une déclaration 
à ta presse. Il consiste a former un ca­
binet s'appupant. comme le précédent, 
sur les groupes qui ont participé au ras­
semblement populaire et susceptible de 
rallier une majorité de gauche à la 
Chambre aussi bien qu'au Sénat. 

Les représentants du Parti commu­
niste consultés ont promis de continuer 
à soutenir le gouvernement de demain 
si son programme garde l'orientation 
approuvée par les élections de 1936. lit 
ne semblent pas toutefois avoir sollicite 
pour leur groupe l'attribution de porte­
feuilles. 

La collaboration du Parti radical-so­
cialiste lui étant acquise d'avance, M. 
Chautemps espère donc réussir s'il ob­
tient la collaboration des ministres so­
cialistes. 

Il ne manquera pas, évidemment, de 
taire appel en premier Heu à M. Léon 
Blum. Mais, on estime généralement, 
que le président du Conseil démission­
naire se récusera, pour reprendre ses 
fonctions de président de groupe socia­
liste de la Chambre. 

L'attribution du portefeuille des fi­
nances dans les circonstances actuelles 
présente une importance toute particu­
lière. Aussi, songerait-on à l'offrir à un 
technicien comme M. G. Bonnet, député 
de la Dordogne, actuellement ambassa­
deur à Washington et dont la mission 
temporaire de six mois arrive à expira­
tion. 

M. Y. Delbos serait maintenu au Quai 
d'Orsay et M. Ed. Daladier à la défense 
nationale. M. M. Dormoy parait devoir 
garder le portefeuille de l'intérieur. 

Il semble, en définitive, que la compo­
sition du nouveau cabinet qui serait ar­
rêtée à la fin de la journée de mardi, 
serait sensiblement identique à celle du 
cabinet démissionnaire. 

LA DÉMISSION 
Nous avons relaté hier les événements 

politiques qui ont abouti, après le vote 
du Sénat marquant une hostilité Irré­
ductible à la demande de pleins pouvoirs 
financiers du gouvernement, à la dé­
mission de celui-ci. 

La nouvelle de cette décision, avons-
nous dit. a été connue lundi matin, à 
2 h. 25. 

C'est M. Campinchi qui, sortant à cette 

MEKRIOT QUITTE L'ELYSÉE. 

heure de l'hôtel Matignon avec les repré­
sentants à la Chambre des groupes de 
la majorité, l'a annoncée. 

Le président du groupe radical-socia­
liste a fait, en effet, la déclaration sui­
vante : 

t L« président du Conseil vient de 
faire appeler les présidents des groupes 
qui constituent la délégation des 
gauches. 

» Il nous a dit que la question s'était 
posée pour le gouvernement de savoir 
si le Cabinet présenterait un projet fl-
nsjncier nouveau ou retirerait le projet 
actuel des pleins pouvoirs. 

s Après une délibération où chacun 
de nous a été mis à même d'exprimer 
son opinion, le gouvernement a décidé 
de remettre sa démission au président 
de la République. > 

M. Léon Blum annonce 
sa décision 

A 2 h. 35. M. Léon Blum a reçu dans 
son cabinet, les Journalistes et leur a 
déclaré : 

< Le Conseil de cabinet s'est réuni a 
minuit en vue d'examiner la situation 
créée par le vote du Sénat rejetant le 
texte transactionnel qui lui était soumis 
par M. Léon Ferrier et refusant par la 
au gouvernement les pouvoirs qu'il ju­
geait Indispensables pour faire face aux 
difficultés financières. 

» n a unanimement estimé, qu'en dépit 
de la constante fidélité de la majorité 
de la Chambre, ce vote le mettait dans 
l'impossibilité de poursuivre sa tâche. Il 
a donc décidé de remettre à M. le Pré­

sident de la République sa démission 
collective. > 

Le président du Conseil 
démissionnaire 

demande aux membres 
du Rassemblement populaire 

de conserver leur calme 
et leur sang-froid 

Après avoir annoncé la démission du 
cabinet. M. Léon Blum a fait une se­
conde déclaration. 

< Le gouvernement, a-t-il dit, après 
une longue délibération, a décidé de re­
mettre sa démission au président de la 
République. 

» L'examen du scrutin sur le contre-
projet Léon Pemer. ne laissait plus, 
en effet, subsister aucun espoir d'obtenir 
du Sénat, le vote du projet élaboré di­
manche matin, par la délégation des gau­
ches de la Chambre et qui représentait 
à ses yeux, un extrême effort de tran­
saction. Privé des moyens d'agir que 
nous. Jugions indispensables, nous nous 
retirons. 

> Avant de nous séparer, nous avons 
un double devoir a remplir nous expri­
mons notre plus affectueuse gratitude à 
la majorité de la Chambre et à nos amis 
du Sénat qui. depuis un an, ont soute­
nu nos efforts avec tant de constance 
et de bonne volonté. 

(Lire la saite page 2.) 

iPh N Y T I 
M. LÉON BLUM quille l'Elysée, accom­
pagné do M. MARX DORMOY, après avoir 

remis sa démission à M. Lebrun 

Libres propos 

L'heure du patriotisme 

(PU. Keynoom). 
Les drapeaux des sociélés et associations franco-wallonnes et un groupe d'enfants, 
qui participèrent à la manifestation de dimanche, groupé* devant T Aigle blasé. 

La guerre civile en Espagne 

Après la chute de Bilbao 
et l'incident du «Leipzig» 

LES TROUPES NATIONALISTES FONT LEUR ENTRÉE DANÏ BILBAO. 

Les camions blindés sont 1res entourés et les enfant» y grimpent pour 
la ville avec les soldats. (Ph. rvanc*-: 

Vitoria, 21 juin. 
Bilbao a permis au commandement na­
tionaliste d'occuper presque toute la pro­
vince de Biscaye. 

Au cours de différentes offensives fai­
tes sur ce front, les nationalistes ont 
fait prisonniers près de 18.000 hommes 
et capturé un butin énorme. 

Par contre, les troupes nationalistes 
n'auraient subi que des pertes Infimes. 

Depuis leur entrée à Bilbao, ville de 

La bataille pour] 160.000 habitants, les autorités milltal-

M. LÉON BLUM DONNE LECTURE AUX JOURNALISTES DE LA LETTRE DE DÉMISSION 
DU MINISTÈRE. — Derrière lui: M. JULES MOCH. on . Xsastaas). 

L'expérience Blum est terminée. Le 

Î
iremier gouvernement de Front popu-
aire est renversé par le Sénat qui, dans 

un sursaut de patriotisme, a refusé de 
contresigner une mesure d'exception 
menaçant* la fois la défense nationale 
et le crédit public. 

La politique imprudente, impré­
voyante des socialistes a conduit en un 
an le pays à une impasse financière 
La démagogie en action a mis en péril 
le régime et la démocratie. 

Quand on jugera plus tard, avec le 
tecul nécessaire, l'œuvre désastreuse du 
ministère qui s'en va, on ne comprendra 
peut-être pas pourquoi la France a sup­
porté aussi longtemps le joug intolérable 
des extrémistes qui. depuis douze mois, 
sont les véritables maîtres du pouvoir. 

Et, ici. nous devons nous expliquer 
franchement. 

Si M. Léon Blum avait appliqué les 
réformes contenues dans son programme 
avec la mesure et l'esprit de justice 
exigés par les circonstances ; s'il avait 
gouverné par lui-même au lieu de se 
laisser manœuvrer par les meneurs 
irresponsables : si, rn un mot, il avait 
été un véritable homme d'Etat au lieu 
de rester un chef de parti, nous croyons 
sincèrement que son expérience aurait 
pu durer beaucoup plus longtemps. 

Encore une fois, beaucoup de réfor­
mes accomplies étaient souhaitables en 

1 principe. Elles réparaient, dans une cei-l 

taine mesure, les fautes de ceux qui. 
hypnotisés pal la politiqu- pure, l'anti­
cléricalisme et les problèmes économi­
ques, avaient négligé de chercher des 
solutions pratiques à la question sociale. 
Le tort du gouvernement de Front popu­
laire n'a pas été de décréter des mesures 
en faveur des travailleurs, mais de 
réaliser ces mesures, dans un esprit de 
surenchère, sans tenir un compte assez 
grand des difficultés de l'industrie et 
du commerce ou encore de la situation 
précaire des finances nationales. 

Et surtout, l'erreur première de 
M .Blum a été de laisser le syndicalisme 
révolutionnaire, protégé par la C.G.T.. 
prendre la tête du mouvement et cons­
tituer un gouvernement des masses, un 
gouvernement factieux, à côté du gou­
vernement constitutionnel et légal. 

Aujourd'hui, avec le désordre et le 
chaos qui régnent partout, il faut faire 
de l'ordre et redresser une situation 
nationale compromise par un an de folie 
démagogique. Pour cette tâche difficile, 
l'union des Français est indispensable. 
Tous les citoyens conscients de la gra­
vité des circonstances doivent se grou­
per autour des hommes qui accepteront 
la mission de sauver en même temps la 
patrie et la république. 

L'heure du patriotisme a sonné pour 
tous. 

DARTOLS. 

LETTRE DE BRUXELLES 

La situation 
du Cabinet 
et les libéraux 

(DE MOTItX CORlUCSFONDAirr FAXTICmjHl) 

BRUXELLES. 21 Juin 1937. 

Le parti libéral continue sa campagne 
pour un remaniement ministériel et pour 
l'obtention de nouveaux portefeuille» 
dans le prochain gouvernement. Avec LA 
députés, il en a dejd quatre dans lé ca­
binet actuel et non des moindres : l'Ins­
truction publique, les Transports, la Jus-
dans le prochain gouvernement. Avec 23 
députés, les catholiques en ont S. Les 
catholiques sont-ils prêts à céder en­
core un ou deux portefeuilles aux libé­
raux, malgré la manifeste supériorité 
de leur représentation parlementaire? 
L'opinion publique catholique n'admet­
trait certainement pas cette abdication 
de M. van Zeeland et de* parlementaires 
de droite. 

Du côté socialiste, les libéraux n'ont 
rien à espérer. L'extrême gauche n'est 
point d'humeur à céder ni à déserter. 
Au contraire, plus d'une fois déjà, elle 
n'a pas caché qu'elle aussi avait de* 
droits à plus de portefeuilles. Ce n'est 
donc peint de son côté, que le* libéraux 
jettent les yeux, lorsqu'ils disent, par 
l'organe d'un de leurs principaux chefs, 
M. Devéee : « Le parti libéral ne peut 
admettre qu'il soit traité en « parti d'ap­
point > aussi Men en ce qui concerne te 
partage de* attribution* ministérielles 
et par conséquent, de l'autorité et des 
responsabilités, gu'en ce qui concerne 
Faction politique, économique et sociale 
du gouvernement dont il fait partie.» 

Le problème se précise donc, met» pas 
A l'honneur du parti catholique dont an 
ne tait plut s'il existe ou non. Ce qui 
fait dire avec angoisse, ce matin, è sus 
grand journal catholique de Bruxelles : 
< Quant a la droite, où est-elle t OU 
sont ses chefs T Le pays catholique at­
tend d'eux autre ahose que de* prêche* 
tur tes sujets qui offrent autant d'ac­
tualité qu'une momie du temps ae 
Ratâtes, II. s 

tes s* préoccupent d'assurer le ravitail­
lement de la population restée dans la 
ville et des réfugiés qui reviennent dans 
leurs foyers abandonnés. 

(Lire la DM» *•) 

LE RAID TRANSP0LAIRE 
DES AVIATEUR^ SOVIETIQUES 

C'est dans un état 
de fatigue extrême 
qu'ils ont atterri 

à Vancouver 
New-York. 21 Juin. — Las aviateurs 

russes qui, tentant le raid Moscou-flan 
Francisco, ont dû atterrir à Va 
k S0O kilomètres du but, 
écrasés de fatigue. 

Le navigateur Belakov a déclaré que 
Chkalov a tenu les commandes poirtan* 
tout le raid qui s'est officiellement ef­
fectué en 63 h. 19. 

Chkalov a balbutié : « Je sois ai fati­
gué que je ne puis presque pas parier. » 
Il a cependant précisé qu'a avait volé 
sur une distança constrtérafcès au and de 
Vancouver, survolant Sugene, dan* 
roregon, mais que l'épaisseur du brouil­
lard qui empêchait toute VMfUBM as 
contraignit à rebrousser chemin. 

Les aviateurs ont encore déclaré : 4 Os 
voyage a été extrêmement dur. Mes» 
avons rencontré une tempêta de verglas 
et de grêle au-dessus de lUe do FIIIMM 
Patrick. Nous sommes passés à trente 
kilomètres au sud-est du Pote. Il a, ré­
gnait une température extrêmement 
basse. > 

Chkalov a confirmé qu'il avait encore 
suffisamment d'essence pour atsssnsM 
Oaklanrt, mate qu'une fois valnaaa te) 
tempête et le froid, le brouillard avait 
été te plus fort. 

Les aviateurs ont pris alors leur pre­
mier repas depuis leur départ de Mas-
cou car. pendant te raid, ils n'av " 
que du thé sans rien msmgei de i 

DM beit ia. t , ) • » • * 
tORt iMtaréiéta. A 

Varsovie, 21 Juta. — Des I 
tisénutiques iirntnrsjai «a 
dimanche scér et lundi i l 
trois pelotons da pouce «parlais ont été 
envoyés sur tes Heur 

Aucun oomnTuntqué n'a sneesa. «M 
donné sur oss incidents. Ds seansangaV 
vas. on apprend que de i 
tiques Juives ont " ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
taines même iwosndiess. S y avat t «as» 
ai des blessés. 

Oss tronbtes ont été .il m niante pat an 
incident qui t'est produit sVaanaaa 
au cours duquel un < 
d'un ooap ds rsessvar snse^a 


